
Le Fonds d’aménagement urbain régional (Faur)
a été rebaptisé, en 2005, Eco-Faur (Eco comme
écologique). Il accompagne désormais des opérations
d’aménagement des communes bretonnes, pour pro-
mouvoir un urbanisme durable. En vingt ans, il avait per-
mis à la quasi-totalité des 1 268 communes bretonnes de
mettre en valeur centre-bourgs et quartiers. Réorienté en
2005, ce dispositif finance désormais des travaux répon-
dant à un ensemble de préoccupations environnemen-
tales : maîtrise de l’énergie, haute qualité environ-
nementale dans les bâtiments publics et le logement,
économies d’eau, liaisons espaces urbanisés – espaces
naturels, qualité de l’air, réduction du bruit…

D’une politique à l’autre :
du Faur à l’Eco-Faur
L’ancien Fonds d’aménagement urbain régional avait

eu un très grand avantage, celui d’inciter les communes
à entretenir leurs bâtiments, à réaliser des travaux sur les
espaces publics. Dans ce cadre, une subtile et remar-
quable intervention, récompensée de nombreux prix, fut
conçue et réalisée dans la commune de Plourin-lès-Mor-
laix entre 1991 et 2004, par un maître d’œuvre très atta-
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Eco-Faur
La Bretagne passe au vert

RÉSUMÉ > Les résultats des élections régionales en
Bretagne, témoignent d’une progression de la sensibilité
des électeurs à l’écologie. Fragilité des territoires, ni-
trates, algues vertes, marées noires, réchauffement cli-
matique, menaces sur l’approvisionnement en énergie :
les raisons sont multiples dans une région forte d’asso-
ciations environnementales nombreuses dont l’emblé-
matique Eaux et Rivières. Le conseil régional a ac-

compagné le mouvement grâce à un dispositif
favorisant l’urbanisme durable, l’Eco-Faur.

TEXTE > ANDRÉ SAUVAGE



prenant pour chacun d’eux des exemples de communes
qui, tant en Bretagne qu’au niveau national ou européen,
ont proposé des traitements intéressants. 

Les experts de la Région attendent des propositions
locales visant au plus près ces objectifs. Comme les petites
communes ne disposent pas des techniciens qui pour-
raient les conseiller et les aider à présenter leurs de-
mandes, les responsables d’Eco-Faur ont proposé de met-
tre en place une aide à l’ingénierie pour conseiller les
collectivités et pour stimuler les choix dans le sens d’un
aménagement durable.

Ce qui a été réalisé 
Sur 1 268 communes bretonnes des quatre départe-

ments, près des deux tiers, ont transmis 775 propositions.
686, classées recevables, ont été instruites ce qui représente
plus d’une commune sur deux (56 %)5. 418 ont été éli-
gibles à une aide du fonds Eco-Faur, soit plus du tiers
des communes..

Comment sont choisis les dossiers éligibles ? Trois fil-
tres successifs s’appliquent : l’examen par une commission
technique, puis l’intervention d’une commission d’ex-
perts (architectes, urbanistes, spécialistes des énergies...),
enfin la validation politique par la commission Eco-Faur
du Conseil régional. 

Les règles d’affectation des aides financières suivies
par le Conseil régional ont été les suivantes : « Les travaux
sont subventionnés jusqu’à 30 % de leur montant et les
études jusqu’à 50 % de leur coût. Pour un projet ponctuel,
l’aide est plafonnée à 100 000 € par bénéficiaire sur trois
ans et ne peut être inférieure à 10 000 € ». Entre 2005 et
2009, 31 millions d’euros de subventions ont été attri-
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Les aides sont
subordonnées au respect
d’exigences rassemblées
dans un Guide régional.

Près des deux tiers des
communes se sont
déclarés candidates. Près
de 700 propositions ont
été déclarées recevables.

1. Madec Philippe, (2004), Plourin-lès-Morlaix, 1991-2004 : Le temps citoyen à l’œu-
vre, Jean Michel Place, 253 pages.
2. Du nom de Gro Harlem Brundtland, femme politique norvégienne, chef du Parti
travailliste, ministre de l’Environnement de 1974 à 1979, première femme ministre
d’État en Norvège en 1981, puis de nouveau de 1986 jusqu’en 1989, et de 1990
jusqu’en 1996. Son rapport pour l’ONU, Our Common Future (Notre avenir commun),
plus connu sous le nom de rapport  Brundtland, est à l’origine de l’idée de dévelop-
pement durable.
3. L’Agenda 21 est un plan d’action pour le 21e siècle adopté par 173 chefs d’État lors
du sommet de la Terre, à Rio, en 1992. Les collectivités territoriales furent appe-
lées, dans le cadre du chapitre 28 de l’Agenda 21, à mettre en place un programme à
leur échelle, intégrant les principes du développement durable.
4. Le guide régional de l’Eco-Faur. En chemin vers l’urbanisme durable, 112 pages.
5.On note très peu de doubles (34) ou triples (3), voire quadruples (1) éligibilités de
communes. 

ché aux qualités patrimoniales, durables et équitables
des lieux1. 

Mais ces opérations-phares restèrent trop isolées, les in-
terventions se cantonnant le plus souvent, sans projet d’en-
semble, à favoriser les parkings, à installer de nouveaux
éclairages ou du mobilier urbain et des équipements.

Le nouveau conseil régional se refusa d’emblée à jouer
une simple fonction de guichet de distribution de crédits
aux communes. Il s’inscrivit rapidement dans le grand
courant de l’écologie durable, du rapport Brundtland2

jusqu’à ses déclinaisons nationale et régionale (avec en
1999-2001 le rapport Le Sann sur le développement du-
rable en Bretagne), la création de l’association Haute qua-
lité environnementale (1996), l’Agenda 213, l’obligation du
Plan d’aménagement et de développement durable (1999)
préalable au Plan local d’urbanisme pour les aggloméra-
tions. Ces incitations et bien d’autres, le fait que les élus
(hors des grandes villes, telle la communauté de com-
munes de Lanvollon-Plouha prenant à bras-le-corps le
problème de l’eau potable) se lancent dans cette voie,
constituèrent un terreau fertile pour le dispositif Eco-Faur. 

Depuis 2005, la distribution d’aides est subordonnée
au respect d’exigences émises par le Conseil régional et
rassemblées dans un Guide régional de l’Eco-Faur4. Très
didactique, il rappelle Les défis planétaires, régionaux et
locaux, présente le dispositif et décrit treize objectifs, en

Les treize objectifs

A  S’appuyer sur une réflexion globale à moyen et long terme ;
B  Développer une culture de pédagogie, de concertation, d’évaluation ;
C  Favoriser la mixité sociale et des usages ;
D  Valoriser les paysages, préserver les espaces naturels et la biodiversité ;
E  Préserver le patrimoine bâti et encourager l’innovation architecturale ;
F  Maîtriser la consommation d’espace ;
G  Favoriser les déplacements alternatifs et multimodaux ;
H  Faire le choix d’éco matériaux ;
I  Accroître le confort et la qualité sanitaire des projets ;
J  Économiser l’énergie et encourager les énergies renouvelables ;
K  Préserver et gérer durablement la ressource en eau ;
L  Gestion durable des déchets et du chantier ;
M  Optimiser les coûts d’entretien, de maintenance et d’exploitation.



nomiques, naturalistes et environnementales visant à mo-
difier les systèmes naturels et culturels dans une visée
globale (à des échelles diverses), soutenable (dans des
temps historiques qui dépassent le moment restreint de
l’opération), et salubre (qui assure des habitats satisfai-
sants gages de la pérennité des espèces)...

Au fil du temps, le dispositif a été amélioré. Des élus ont
exprimé ainsi les difficultés nouvelles auxquelles ils se
trouvent confrontés : « La procédure est compliquée. Elle
est « garante du bon usage de l’argent public ; le Faur6

donnait parfois des subventions trop vite. Il faut donc plus
de cohérence et une vision plus globale de l’aménagement.
La procédure avantage les villes où des techniciens peu-
vent monter les dossiers ». Le maire du Ferré (Ille-et-Vi-
laine) ajoute : « On a besoin de conseils extérieurs ». Ou
encore « Un accompagnement devrait exister en amont

Il s’agit de faire émerger
des projets urbanistiques
dans une visée globale,
soutenable et salubre.

bués pour la réalisation de projets et 2,9 millions d’euros
d’aides pour les 240 études nécessaires à la conception de
ces projets communaux et intercommunaux.

La lente montée des experts
Quels genres de travaux ont-ils été réalisés ? Beau-

coup d’élus de communes modestes, sont confrontés au
difficile pari de changer radicalement, d’opérer une « ré-
volution culturelle » auquel le Faur ne les avait sans
doute pas préparés.

Le dispositif Eco-Faur ne vise pas à faire émerger des
projets qui se résumeraient dans l’addition de technolo-
gies innovantes (panneaux solaires, ventilation double
flux, brique monomur, puits canadien...). Non, il s’agit, au
travers des trois catégories de projets : équipements et bâ-
timents publics ; nouveaux quartiers, réhabilitation ou
redensification de quartiers existants ; espaces publics ou
projets de paysages, d’élaborer des perspectives démo-
cratiques, urbanistiques, techniques, sociologiques, éco-
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6. Le maire de Plonéis (Finistère), ancien conseiller régional, parle de la politique
précédente qui s’est réorientée avec l’arrivée d’Eco-Faur. 

La Zac Plaisance à Mordelles s’est insérée dans le patrimoine existant.



rable mise au point par quelques grands noms (Walter
Unterrainer, Hermann Kaufmann), voire obtenu leur
aide sur un ou deux projets (Boquého, Côtes-d’Armor,
en particulier).

Enfin, des initiatives d’acteurs mobilisent la filière Ha-
bitat durable du Morbihan, une société bancaire et une
agence d’architecture (Bernard Menguy, Vannes), comme
lieu d’accueil de spécialistes européens de la construc-
tion et de l’aménagement durable et solidaire pour pro-
poser des conférences sur ces thèmes10.

Les professionnels et le dispositif Eco-Faur
Les dossiers présentés par les communes ont notam-

ment révélé la présence de quatre catégories d’experts-
conseils ; pour les situer, voici quelques critères : les nom-
bres d’organismes par catégories et de dossiers présentés,
les moyennes des notes d’évaluation appliquées aux dos-
siers par les services techniques de la Région pour les ci-
bles, le taux de réussite selon les dossiers présentés. 

(voir schéma ci-contre)
Le marché de l’assistance aux communes pour la réa-

lisation des dossiers est dominé par les bureaux d’études
composés de professions aux compétences multiples (ar-
chitectes, urbanistes, paysagistes, économistes...), les ar-
chitectes (les plus performants) et les géomètres. Com-
ment ces différentes catégories de porteurs de projets au-
près des maires prennent-ils en compte les facteurs éco-
logiques ? De ce point de vue, ce sont les bureaux d’études
qui semblent les plus aptes à composer avec l’ensemble
de ces paramètres. 

de la demande de subvention pour les petites com-
munes7 »...

La réponse apportée à cette légitime attente tient en
ces termes : « Toutes les communes n’ont pas les moyens de
financer des études préalables. Pour les inciter à en me-
ner, la Région finance deux types d’études : les études stra-
tégiques à caractère prospectif (nécessaires au développe-
ment de la commune à long terme) et les études pré opé-
rationnelles d’aide à la définition des projets et des opéra-
tions à court terme. Son aide représente 50 % du coût dans
la limite de 50 000 € ».

En accompagnement, un certain nombre d’orga-
nismes experts ont été appelés, pour aider ces communes
dans leurs démarches. L’Agence pour le développement
de la maîtrise de l’énergie (Ademe) d’abord. Non seule-
ment, cette dernière a proposé, avec Rennes Métropole
par exemple dans le cadre de l’Addou (Approche déve-
loppement durable des opérations d’urbanisme8), de sou-
tenir les collectivités qui aspirent à opérer de manière
plus écologique, mais l’Agence locale de l’énergie (fi-
nancée par le conseil régional et l’Ademe) se met à la
disposition des maîtres d’ouvrages qui le désirent pour
réaliser des expertises en amont.

Les Caue9, là où ils existent (Côtes-d’Armor, Morbi-
han), conseillent les maires qui le demandent. Cet ac-
compagnement correspond à leur mission pédagogique
de qualification architecturale, urbanistique et environ-
nementale des projets. Certains vont au-delà d’analyses
critiques et de suggestions ; ainsi le directeur du Caue
des Côtes-d’Armor, en relation avec les architectes du
Vorarlberg (Autriche), a fait circuler en Bretagne une ex-
position présentant les avancées de cette architecture du-
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Des experts ont
accompagné les
communes dans la
définition et la
présentation de leurs
projets.

7. Le maire de Saint Hilaire-des-Landes (Ille-et-Vilaine).
8. Initiées par l’Agence d’urbanisme de l’agglomération rennaise et l’ADEME (Agence
pour la maîtrise de l’énergeie), la démarche Addou permet aux collectivités d’iden-
tifier et d’évaluer les différents impacts environnementaux de leurs projets. Sept
critères sont proposés : choix énergétique, effets de serre, gestions des flux (dépla-
cements), de l’eau, des déchets, des sons et de la biodiversité.
9. Conseil en architecture, urbanisme et environnement : associations constituées avec
l’appui des conseils généraux .
10. Signalons que pour 2010, Pierre Radanne spécialiste du défi climatique, M. Kap-
tein (quartier Eva à Culemborg-, Pays-Bas), B. Dunster (Bedzed-Londres), L. Kroll
(projet pilote Ecolonia aux Pays-Bas) ont pu débattre avec le public. Bruded y a aussi
sa place, voir plus loin.

Nombre Nombre Moyenne Taux de
d’organismes de dossiers des évaluations réussite

pris en compte examinés

Agences
d’architectes 8 26 59 76,7

Bureaux d’études
pluridisciplinaires 10 48 61 73

Bureaux de
géomètres 5 23 56 60,9

DDE 1 11 40 0



Les pionniers ont été cités
en exemple. Ces maires
sont des références, bien
au-delà de la Bretagne.

Les résistants tentent
d’obtenir des aides mais, à
la première difficulté, se
rallient aux seuls calculs
économiques à court
terme.
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Des objectifs plus courus que d’autres

Certains objectifs sont plus courus que d’autres. Deux
séries d’écarts interrogent : 

Les cibles les mieux traitées par les communes ont
trait à la mixité sociale, ce qui suppose la diversité des ar-
chitectures et des usages ; à la maîtrise de la consomma-
tion de nouveaux espaces, ce qui s’exprime par le rejet de
l’étalement des agglomérations et passe par la limitation
des parcelles constructibles à environ 300 m2 ; à l’ac-
croissement du confort et de la qualité sanitaire des pro-
jets qui conduit au choix de peintures sans solvants, de
l’isolation en laine de chanvre, de l’éclairage naturel, des
matériaux sans traitement chimique...

Les projets échouent parfois à préserver le patrimoine
bâti et en même temps à encourager l’innovation archi-
tecturale ; pourtant, les élus se doivent de conserver des
paysages et sites bâtis traditionnels et d’ouvrir à toutes les
transformations supportables pour les dizaines d’années
à venir. Seconde difficulté, moins aiguë, cette fois autour
du développement d’une culture de pédagogie, de concer-
tation et d’évaluation. Peut être est-ce là le signe d’un
freinage de la démocratie : un élu ne peut pas trop innover
car il risque de ne pas être réélu… Combien de projets
sont apparus plus audacieux juste après les élections mu-
nicipales ! 

Chez les élus, des pionniers, des conver-
tis, des résistants et des silencieux
Ce spectre contrasté des gouvernances qu’offrent  les

élus – de droite, comme de gauche – dans l’aménage-
ment de leurs communes peut se résumer par quelques
traits. On repèrerait ainsi :

Les pionniers : ils ont décroché très rapidement des
soutiens, ils ont été cités en exemple, mais ils ont surtout
mené, sans concession, des projets qui les situent comme
des références reconnues au-delà de la Bretagne (Silfiac,
Langouët). Ils ont même été à l’initiative d’une activité pé-
dagogique pour entraîner leurs pairs sur cette voie de
l’aménagement soutenable et équitable. L’émergence de
l’association Bruded11 (2005), porte bien ces intentions :
favoriser les démarches de développement durable des
collectivités adhérentes, faire connaître des réalisations
concrètes et partager les expériences.

Les convertis. Ces maires ont pu, dans un premier
temps être très critiques à l’égard de la nouvelle politique.
Mais ils ont petit à petit compris l’intérêt de ses exigences.
Ce maire d’une petite commune reconnaît même l’uti-
lité de cette pédagogie par l’échec. Son très mauvais dos-
sier de 2007 (la rénovation d’un équipement) a été suivi
d’un bien meilleur. Cet autre maire, finalement primé aux
« Échos forts de l’Éco-Faur 2010 », reconnaît ne s’être ral-
lié que lentement à la démarche.

Les résistants. Ces élus peinent à entrer dans le nou-
veau dispositif. Ils tentent d’obtenir des aides sans s’inscrire
dans la nouvelle culture ; ils peuvent en comprendre
l’intérêt, mais dès que des choix pratiques interviennent,
ils omettent les questions environnementales pour se ral-
lier aux seuls calculs économiques. Un exemple rappelé
fréquemment : une commune du Morbihan devait faire
une commande de bordures en granit. La décision d’ac-
corder le marché au moins disant a conduit à passer com-
mande à un fournisseur chinois au détriment d’un pro-
ducteur breton !

Les silencieux. Presque 500 communes n’ont pas sol-
licité d’aide financière. Elles constituent de façon com-
posite des énigmes, une terre de mission ou un source
de progression à venir.

Des efforts considérables ont été déployés pour inciter
les communes à basculer vers d’autres manières de conce-
voir et d’orienter l’aménagement. Les deux conseillers
régionaux qui ont défendu le dispositif, Gérard Mével et
Isabelle Thomas, ont animé quelques centaines de ren-

11. Fondée le 9 oct. 2005, Bretagne Rurale et Urbaine pour un DEveloppement Dura-
ble, l’association Bruded est un réseau de collectivités bretonnes qui s’engagent
dans des réalisations concrètes de développement durable et solidaire. le verbe
« brudañ» dont bruded est le participe passé, signifie en breton «promouvoir», faire
la renommée de… »
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Chaque année, des
ateliers régionaux du
paysage

Le caractère maritime de
la région appelle une
action particulière, un
Eco-Faur plus ambitieux.

contres avec les élus. Ils ont, avec l’appui des membres du
service Environnement du conseil régional, assuré des
permanences, indiqué aux représentants des collectivi-
tés qui s’y sont rendus, les améliorations à apporter aux
dossiers en cours de réalisation... Enfin, ils sont lancé des
Ateliers techniques régionaux du paysage pour sensibili-
ser les acteurs. Ces rencontres explorent chaque année un
thème différent : le littoral et le paysage, le paysage ur-
banisé de demain, un paysage à inventer entre ville et
campagne, la relation entre énergies et paysage : efficacité
énergétique des nouvelles architectures,  impact paysager
des énergies renouvelables...

À suivre...
Unique en France, le dispositif Eco-Faur soulève de

nombreuses questions dont trois au moins devraient re-
cevoir des réponses pour le conforter :

Local et global. Sans doute l’aide aux communes
constitue une échelle essentielle ; mais l’appui pourrait
vite devenir insoutenable s’il n’était pas guidé par une
vision du développement global de notre région. Ne
manque-t-il pas dans le dispositif un échelon de projet
que la mise en œuvre d’un outil tel que l’Etablissement
public foncier régional rend encore plus nécessaire ?

La maritimité de la presqu’île bretonne soulève d’autres
défis. 221 communes bordent le littoral ; leurs demandes
sont de plus en plus nombreuses. Les milieux humides,
fragiles, très convoités, de leurs côtes représentent des
enjeux essentiels pour notre région. On compte en outre
trois parcs naturels régionaux (Armorique, Golfe du Mor-
bihan, Rance et Frémur). Tout cela n’appelle-t-il pas un
Eco-Faur plus ambitieux, voire un réseau de compé-
tences et d’expériences capable d’endiguer les dangers
et de tracer les caps d’une qualification durable des pay-
sages littoraux ?

L’évaluation. Eco Faur fournit des aides avec la convic-
tion qu’elles sont orientées pour qualifier les systèmes na-
turels (hydriques, biodiversité ...), favoriser la cohésion
sociale et améliorer nos paysages ; mais qui peut soutenir,
preuves à l’appui, qu’objectifs et réalités vont dans le
même sens ? La question de l’évaluation des résultats
complexes atteints n’appelle-t-elle pas un mode de mesure
indépendant ? 

(Cet article doit beaucoup à Fabrice Dalino [Res-

ponsable de la politique urbanisme durable] et Cédric
Fines [Chargé de mission Eco-Faur] et au Service éner-
gie, écologie urbaine, air et déchets).

L’exemple de Plourin-lès-Morlaix

Dans le Finistère, la commune de Plourin-lès-Morlaix a mené
depuis 1983 une action exemplaire dont la Région s’est inspirée
pour établir les critères de l’Eco-Faur. «Au début, nous faisions
du développement durable sans le savoir», reconnaît Jacques
Brigant, maire PS de la commune. «Pour nous, il ne suffisait pas
de loger les habitants, il fallait aussi qu’ils puissent bien vivre.
Nous ne voulions pas non plus nous contenter de « faire beau
». Nous avons toujours eu le souci de penser aux déplacements,
aux services, aux loisirs lorsque nous menions des projets d’ur-
banisme».
La place de la voiture a été particulièrement maîtrisée. Les park-
ings sont de taille modeste et discrets. Surtout, les espaces
réservés aux deux-roues sont importants. «Nous sommes situés
sur un plateau et il est donc plus facile de circuler à vélo», re-
connaît le maire. Les deux pôles de la commune, distants de
cinq kilomètres, sont reliés grâce à une piste cyclable en site
propre.
Le développement de Plourin-lès-Morlaix a été planifié très
longtemps à l’avance. Et surtout, il s’est fait dans la concertation.
«La population, les associations, des architectes et des urbanistes
ont toujours été impliqués dans la définition de nos projets», se
félicite le maire.




